
Un salarié peut-il être sanctionné pour fraude aux prestations
sociales au Luxembourg ?

Réponse courte

Un salarié peut être sanctionné pour fraude aux prestations sociales au Luxembourg si l’employeur dispose de

preuves concrètes et fiables établissant la réalité des faits, qui doivent constituer une violation manifeste des

obligations contractuelles ou légales du salarié. La sanction peut aller jusqu’au licenciement pour faute grave, sous

réserve du respect de la procédure disciplinaire, notamment la notification écrite et motivée, le respect du

contradictoire et des délais légaux.

L’employeur doit également garantir la confidentialité de l’enquête, la traçabilité des démarches et la proportionnalité

de la sanction. En cas de contestation portant sur une prestation, la voie est celle du Conseil arbitral de la sécurité

sociale ; pour le litige contractuel, le salarié peut saisir le tribunal du travail, qui appréciera la réalité et la gravité de la

faute ainsi que la proportionnalité de la sanction.

Définition

La fraude aux prestations sociales désigne tout acte par lequel un salarié obtient ou tente d’obtenir indûment

des prestations versées par la sécurité sociale luxembourgeoise, telles que les indemnités de maladie, d’accident,

de maternité ou autres allocations. Cette fraude peut résulter de la dissimulation d’informations, de la falsification

de documents ou de la communication de données inexactes à l’employeur ou aux organismes sociaux.

La fraude peut concerner tant les prestations perçues directement par le salarié que celles dont l’employeur est

l’intermédiaire, notamment lors d’avances sur indemnités. Elle constitue une violation du devoir de loyauté et

d’honnêteté du salarié envers son employeur et les institutions sociales.

Questions fréquentes

L'employeur doit-il prouver la fraude avant de sanctionner ?

Oui, l'employeur doit disposer de preuves concrètes et fiables établissant la réalité des faits. La fraude doit être personnellement
imputable au salarié et constituer une violation manifeste des obligations contractuelles ou légales (devoir de loyauté, art. L.121-9 CT).

Le salarié peut-il contester une sanction pour fraude sociale ?

Oui, en cas de contestation, le salarié peut saisir le tribunal du travail dans les 3 mois (art. L.124-11 CT). Le tribunal appréciera la réalité
et la gravité de la faute ainsi que la proportionnalité de la sanction retenue par l'employeur.

Quel délai pour licencier un salarié pour fraude sociale ?

Pour un licenciement avec effet immédiat pour faute grave, l'employeur doit respecter le délai de notification d'un mois à compter de la
connaissance des faits (article L.124-6 du Code du travail). Au-delà, le droit au licenciement sans préavis est perdu.
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Quelle procédure suivre face à une suspicion de fraude sociale ?

L'employeur doit mener une enquête interne, recueillir les éléments de preuve et garantir le respect du contradictoire en permettant au
salarié de présenter ses observations. Toute sanction disciplinaire doit être notifiée par écrit et motivée (article L.124-5 CT).

Quelles sanctions pénales pour fraude aux prestations sociales ?

La fraude peut être qualifiée d'escroquerie selon l'article 496 du Code pénal luxembourgeois, passible d'une peine d'emprisonnement et
d'une amende. L'employeur peut signaler les faits à la CNS ou au Parquet, qui disposent de pouvoirs d'enquête et de sanction.

Un salarié peut-il être sanctionné pour fraude aux prestations sociales au Luxembourg ?

Oui, un salarié peut être sanctionné si l'employeur dispose de preuves concrètes établissant la fraude. La sanction peut aller jusqu'au
licenciement pour faute grave, sous réserve du respect de la procédure disciplinaire (notification écrite motivée, contradictoire, délais
légaux).

Conditions d’exercice

Pour sanctionner un salarié pour fraude aux prestations sociales, l’employeur doit disposer de preuves concrètes et

fiables établissant la réalité des faits. La fraude doit être personnellement imputable au salarié et constituer une

violation manifeste de ses obligations contractuelles ou légales.

La sanction ne peut être envisagée que si les faits sont établis, suffisamment graves et en lien direct avec la relation

de travail. Le respect du principe d’égalité de traitement impose que des faits similaires soient sanctionnés de

manière cohérente au sein de l’entreprise.

Modalités pratiques

La « sanction disciplinaire » n'a pas de régime légal au Luxembourg : les seules mesures encadrées par le Code sont

celles qui touchent au contrat lui-même.

Mesure Encadrement Base légale

Enquête interne
Recueil des preuves et des explications du salarié ; traitement des

données limité à la finalité

RGPD, art. 5 ; art.

L.261-1 CT

Avertissement, mise à

pied, mutation

Aucun régime légal : validité tirée du contrat, d'une convention

collective ou d'un règlement d'ordre intérieur
Contrat

Retenue sur salaire
Limitée aux quotités cessibles et saisissables fixées par règlement

grand-ducal

Art. L.224-1 et

suivants CT

Licenciement avec

préavis

Motifs réels et sérieux ; entretien préalable dans les entreprises

d'au moins 150 salariés

Art. L.124-2 et

L.124-5 CT

Licenciement pour motif

grave

Notification dans le mois de la connaissance des faits, sous peine

de forclusion

Art. L.124-10, § 6

CT

Restitution de l'indu
Prestations en espèces récupérées par la caisse si le bénéficiaire

a allégué des faits inexacts ou dissimulé des faits importants
Art. 16, al. 4 CSS
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En cas de suspicion de fraude, l’employeur doit mener une enquête interne, recueillir les éléments de preuve et

garantir le respect du contradictoire en permettant au salarié de présenter ses observations. Toute sanction

disciplinaire, y compris le licenciement, doit être notifiée par écrit et motivée de façon précise, conformément à

l’article L.124-5 du Code du travail.

Si la fraude constitue une faute grave, l’employeur peut procéder à un licenciement avec effet immédiat, sous réserve

du respect du délai de notification d’un mois à compter de la connaissance des faits (article L.124-10, paragraphe 6).

L’employeur peut également signaler les faits à la Caisse nationale de santé ou à l’Inspection générale de la sécurité

sociale, qui disposent de pouvoirs d’enquête et de sanction administrative ou pénale.

Pratiques et recommandations

La fraude aux prestations relève d'abord de l'institution qui les sert, non de l'employeur : l'article 451 CSS punit

pénalement celui qui a frauduleusement amené une institution à fournir des prestations non dues.

Sur le terrain disciplinaire, ce qui compte est le rattachement à la relation de travail : un certificat de complaisance

produit à l'employeur ou une déclaration mensongère sur une activité concurrente atteignent le contrat ; une fraude

commise à l'égard de la seule caisse le concerne moins directement.

La preuve doit être concrète et personnellement imputable au salarié. Une suspicion fondée sur un contrôle de la

caisse, dont l'employeur ne connaît pas le contenu, ne suffit pas à fonder une sanction.

La procédure disciplinaire reste soumise à ses formes et délais propres, indépendamment de l'issue de la procédure

conduite par la caisse. Attendre celle-ci fait souvent perdre le délai pour agir.
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Cadre juridique

Référence Objet

Code du travail luxembourgeois : -

Article 1134 du Code civil
exécution de bonne foi des conventions — fondement de l'obligation de loyauté et

d’honnêteté du salarié

Article L.124-5 procédure de licenciement et notification écrite

Art. L.124-10, § 6 du Code du

travail

Forclusion d'un mois pour invoquer les faits justifiant une résiliation pour motif

grave

Article L.251-1 et suivants égalité de traitement et non-discrimination

RGPD (Règlement UE 2016/679) protection des données et confidentialité

Code pénal luxembourgeois : -

Article 496 obtention frauduleuse d’avantages indus

Textes associés : -

Art. 413 à 417 CSS Centre commun de la sécurité sociale : missions et organes

Règlement interne de l’entreprise Si applicable

Obligations implicites : -

Respect du contradictoire -

Traçabilité des procédures

disciplinaires
-

Encadrement humain des

décisions
-

Avant toute sanction, il est essentiel de s’assurer de la solidité des preuves et du respect strict de la procédure disciplinaire afin de

limiter les risques de contestation devant le tribunal du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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